


































































... ET DES LOIS QUI N'ONT PAS DE BRAS 
Toutes les menaces évoquées ci-dessus - et qui répétons-le 

n'excluent pas les apports bénéfiques de l'informatique, y compris par 
les outils nouveaux qu'elle peut apporter à l'exercice des droits démo­ 
cratiques eux-mêmes - sont largement illustrés dans un rapport du 
Comité belge pour sauver notre vle privée (7). Sans que, naturellement, il 
faille en partager pour autant toutes les analyses, le travail de synthèse 
que représente ce dossier, et l'appareil de références sur lequel il 
s'appuie, ne laissent pas d'être impressionnants. Fondé en décembre 
1980, ce Comité présidé par M8 Claude-Serge Aronstein compte au sein 
de son Conseil d'honneur le ministre d'Etat Pierre Vermeylen, et Marc 
De Cock (8), président de la Ligue belge pour la défense des droits de 
l'homme. Loin de se cantonner dans un rôle de prophètes de l'apo­ 
calypse, les animateurs de ce Comité en appellent à l'action : il s'agit 
avant tout de « désarmer la désespérance ». 

Or, comme le souligne ce rapport, la Belgique accuse en ces matiè­ 
res, par rapport à ses voisins, un retard certain sur le plan législatif, 
sauf en ce qui concerne les écoutes téléphoniques. Ainsi s'ajoute aux 
possibilités inouïes de l'informatique, le fait que contrairement à ce 
qu'il en est pour l'écrit et l'imprimé, la loi n'en sanctionne pas l'abus. 
L'anormalité et la gravité de cet état de choses ne peuvent échapper à 
l'opinion démocratique. 

Les projets de loi existent pourtant... souvent ambigus. Un projet 
Vanderpoorten dont certains articles étaient nettement liberticides a 
heureusement été abandonné. L'avant-projet Moureaux récemment 
sorti des limbes, comporte des points positits. entourés d'un certain 
flou : quel mode d'accès des particuliers aux données les concernant, 
quels organismes de contrôle, quelles limites aux écoutes téléphoni­ 
ques exceptionnelles opérées par la Sûreté de l'Etat? Et pas un mot 
quant à la détection de la provenance, de la destination, de la fréquence 
et de la durée des communications indépendamment du contenu de 
celles-ci. L'avant-projet également récent du ministre Maystadt, qui pré­ 
voit la possibilité pour les particuliers de faire corriger leur fiche, a été 
amputée par le Conseil des ministres de l'idée d'une commission natio­ 
nale de contrôle, indépendante du pouvoir exécutif. Une proposition 
plus complète émane d'un collectif d'avocats, dont Hamaide et Beau­ 
thier. Une autre avait été déposée dès 1971 par MM. De Baeck, Herbiet 
et Pierson. Enfin, le Comité cité plus haut entend promouvoir le Proto­ 
cole numéro 6 à la Convention européenne des droits de l'homme, éma­ 
nant de l'Union internationale des avocats (9). 

Toute loi efficace, donc contraignante, en matière d'informatique, 
se fonde sur le principe que les abus de la technique doivent et peuvent 
être combattus par les moyens de cette même technique. Ce qui impli­ 
que la mise en place d'organismes à la fois compétents et opération­ 
nels, capables d'appliquer des sanctions comprenant la confiscation 
ou la destruction des supports utilisés. 

OBJECTIF: L'HOMME 
Pour conclure: la sensibilité plus particulièrement développée du 

monde du travail aux répercussions des technologies nouvelles sur 
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l'emploi ne peut, au contraire, occulter la nécessité impérieuse de réa­ 
gir aussi aux autres dangers que leur application comporte. La lutte 
pour l'emploi requiert l'exercice des libertés démocratiques, lesquelles 
ont elles-mêmes à souffrir d'une situation où le chômage favorise le 
repli sur soi et la délation. 

li s'agit en fait d'éviter à la fois le piège de type effrayant, sur lequel 
le pouvoir mise pour désamorcer la combativité sociale, et le piège de 
type rassurant qui lui fait contrepoids et lui est complémentaire, pour 
détourner cette combativité de certains enjeux décisifs. Ne serait-ce 
pas un étrange aveuglement que de courir, si peu que ce soit, le risque, 
au nom des enjeux urgents de la crise, de voir après-demain les formes 
de notre démocratie, débats parlementaires, négociations sociales, 
vidées de leur substance, réduites aux souvenirs d'un passé pris de 
vitesse? La lutte pour la défense de la vie privée et des libertés qui en 
sont indissociables, ne doit s'inscrire ni à côté, ni bien sûr au-dessus, 
mais au cœur même des luttes du mouvement ouvrier. 

J'ajouterai - ça ne me semble pas être du placage - que les pro­ 
blèmes soulevés par l'informatique confèrent un relief singulier aux 
perspectives eurocommunistes : c'est bien « toutes les armes de la 
démocratie», comme le dit le Comité belge pour sauver notre vie privée, 
qu'il s'agit d'utiliser. Avec le concours de tous les démocrates, au delà 
de tout esprit de fief que l'avenir pourrait bien balayer. En alliant à la 
volonté politique, la confiance profonde dans les ressources de 
l'humain. Le souci aussi de n'en négliger aucune dimension, au delà 
d'une certaine conception réductrice de la politique : plus que jamais, 
ici, c'est de l'homme entier qu'il s'agit. Notre identité sera notre com­ 
bat. 

(1) c, Informatique et politique», P. Beauvois, septembre 1979. « Nouvelles techniques, 
luttes nouvelles », table ronde, septembre 1980. 

(2) « Information, informatique: l'imaginaire et le réel », L. Jovy, octobre 1980. 
(3) Un système de surveillance électronique à longue portée, par lequel tous les pas­ 

sants sont filmés à des endroits déterminés, fonctionne déjà entre autres à Hoboken (New 
Jersey), Mount Vernon (San Francisco), Times Square (New York City) ... et à Liège (Belgique) 
(voir note 7). 

(4) En 1974 déjà, on estimait qu'aux USA le gouvernement fédéral possédait à lui seul 
un milliard de dossiers personnels (voir note 7). 

(5) Big Brother est l'ordinateur-dictateur dans « 1984 », de George Orwell. 
(6) ,c Les empires du calcul », J.P. Malrieu, dans l'intéressant (et contradictoire) dossier 

du n" 1721173 du Magazine littéraire,« Les enjeux de la science». 
(7) Pour se procurer ce rapport : Comité belge pour sauver notre vie privée, rue du Prési­ 

dent, 42, 1050 Bruxelles. 
(8) Auteur de Les libertés malades du pouvoir, éditions Vie ouvrière, 1980. 
(9) Le texte complet s'en trouve dans le rapport cité supra. 
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Marcel Hicter: 
POUR 
UNE DÉMOCRATIE 
CULTURELLE 
Ce recueil d'écrits et de discours de 

Marcel Hicter peut être lu utilement à 
plusieurs niveau. 
Les auteurs de l'anthologie, ses prin­ 

cipaux collaborateurs du Ministère de 
la Culture, s'attachent plus particuliè­ 
rement aux fidélités et aux constances 
d'une réflexion, d'un combat, d'une 
personnalité. Pour une démocratie cultu­ 
relle est aussi un document historique 
sur la confrontation avec les réalités du 
discours officiel sur la jeunesse, l'édu­ 
cation permanente, les loisirs, pendant 
trente ans. C'est enfin un témoignage 
des limites et de la plasticité du réfor­ 
misme - et singulièrement d'un de ses 
courants « modernistes » -, de ses con­ 
tradictions, de ses désarrois, de ses 
capacités relatives d'adaptation théori­ 
que et pratique face aux grands événe­ 
ments de ce temps. 
La montée de la guerre froide voit 

Marcel Hicter participer à la création, 
dès 1948, d'un réseau international des 
mouvements de jeunesse non commu­ 
nistes (W.A.Y.) destiné à préserver Ir 

« monde libre » de l'influence subver­ 
sive de la Fédération Mondiale de la 
Jeunesse Démocratique. En 1951, 
Paul-Henri Spaak, président du Con­ 
seil de l'Europe, l'engage à organiser 
un rassemblement de masse spectacu­ 
laire avec l'appui de moyens financiers 
colossaux d'origine américaine. Hicter 
lui oppose énergiquement son refus 
catégorique d'instrumentaliser la jeu­ 
nesse, mais accepte les fonds 
proposés... pour une « action en pro­ 
fondeur». « Vous serez étonné de voir 
... combien votre vaste action sera plus 
facile», précise-t-il à Paul-Henri 
Spaak. 
En 1960, alors que le Tiers-Monde 

vit une décolonisation douloureuse, la 
WA Y choisit symboliquement Accra 
pour réunir son VIIIe Congrès. Hicter 
découvre avec surprise que la révolu­ 
tion cubaine a des bases populaires 
profondes, y compris en milieu catholi­ 
que. La délégation belge est politique­ 
ment isolée face à Ia réprobation mas­ 
sive et véhémente de nos aventures 
colonialistes et néo-colonialistes. En se 
solidarisant avec celles-ci, Marcel Hic­ 
ter se veut l'expression de « l'ensemble 
de la communauté nationale », dont il 
paraît aussi exclure ceux qui, comme 
les communistes, sont aux côtés des 
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mouvements de libération. Il fait appel 
à la tolérance, argue de la « sincérité » 
du gouvernement, rend hommage à 
l'œuvre coloniale. « Une faute psycho­ 
logique », notera-t-il sommairement 
devant l'insuccès de son paidoyer. Et 
de conclure: « C'est au moment où la 
Belgique risque de subir, sur les mar­ 
chés internationaux, le grave contre­ 
coup de l'affaire congolaise qu'il est 
indispensable de remonter le courant 
de l'opinion mondiale par des moyens 
non suspects. J'entends par là d'abord 
la nécessité d'une vaste politique de 
présence culturelle à l'étranger ». 
En septembre 1968, il défend devant 

l'Assemblée Parlementaire du Conseil 
de l'Europe un rapport intitulé « Ebau­ 
che d'une analyse d'un monde malade 
de sa jeunesse ». Des gradins, une ban­ 
derole lui répond : « La jeunesse est 
une maladie saine». La photo de ce 
calicot figurera jusqu'à la fin de ses 
jours dans son bureau de Directeur 
Général. Une note d'humour révéla­ 
trice d'une certaine disponibilité 
d'esprit, d'une ouverture à sa propre 
remise en cause, qui, si elle suit en 
général l'événement plutôt que de le 
devancer, n'en donne pas moins à cer­ 
taines pages le ton de la recherche 
anxieuse et émouvante. 
La croissance continue le voit partici­ 

per à l'illusion de sa pérennité. C'est 
dans ce cadre qu'il inscrit une quête 
febrile, voire éperdue, qui se nourrit de 
multiples références livresques. En 
1970, cherchant à définir à Montréal 
« la place des loisirs socio-culturels 
dans la société de 1980 », il annonce : 
« Nos vieilles oppositions entre riches 
et pauvres vont disparaître et nous 
allons vers un affrontement gens 
instruits-gens incultes ». 
La curiosité intellectuelle de Marcel 

Hicter, sa soif de vérité coexistent éton­ 
namment avec des schémas politiques 
gravement mystificateurs : d'un 'côté, 
la démocratie, de l'autre, le totalita­ 
risme, fascisme et communisme con­ 
fondus. Les exigences de la lutte ne 

pardonnent pas pareilles légèretés : en 
1977, ouvrant les Assises Culturelles 
Socialistes dont il est . le père, il 
dénonce avec force les effets mutila­ 
teurs du capitalisme, mais ne trace 
d'autre perspective que la « démocratie 
culturelle » dont il fait « la condition 
préalable » de la démocratie politique, 
économique et sociale. 
Le recueil s'achève sur une analyse 

de la « jeunesse européenne dix ans 
après 1968 » et un bilan amer de 
l'action menée : « ... à la différence de 
ce qui se passait il y a quinze ou vingt 
ans encore où la jeunesse en difficulté 
était une série de cas individuels - 
aujourd'hui c'est presque toute la jeu­ 
nesse qui est en difficulté; c'est pres­ 
que toute la jeunesse qui est marginali­ 
sée». 
Cette lucidité glacée, ce regard 

sévère sur la quête de toute une vie 
commandent le respect. Celui-ci ne dis­ 
pense certes pas, mais incite à poser la 
question du pourquoi de l'échec. Et à 
le faire tous ensemble, dans la clarté, 
en hommage à la dimension humaine 
d'un combat. 
Jean-Marie SIMON. 
Edité en collaboration par la Direction Générale de 

la Jeunesse et des Loisirs du Ministère de la Commu­ 
nauté Française et la Fondarion Marcel Hicter pour 
la démocratie culturelle (a.s.b.l.). 

ENSEIGNEMENT 
DE LA MORALE 
ET PHILOSOPHIE 
Enseignement de la morale et philoso­ 

phie: sous ce titre, les Editions de 
l'Université de Bruxelles (Annales de 
l'Institut de Philosophie et de Sciences 
morales ) nous proposent, en fait, non 
pas une étude d'ensemble de cette 
question, mais plusieurs contributions 
qui la touchent parfois de près, mais 
parfois aussi d'assez loin. 
Lambros Couloubaritsis, par le biais 

d'une pénétrante étude de « l'action 
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cnnque de la philosophie dans le 
monde ancien », insiste sur la discor­ 
dance significative entre la culture 
dominante et la culture philosophique 
durant l'antiquité; même durant l'épi­ 
sode « démocratique » athénien, Prota­ 
goras, comme Socrate (pourtant oppo­ 
sés) se trouveront en conflit avec les 
tenants de la morale traditionnelle. 
Rappelant ensuite la récupération 
d'Aristote par la scolastique et la théo­ 
logie, l'auteur conclut que la pensée 
laïque - qui s'inscrit nécessairement, 
selon lui, dans cette tradition critique, 
« aporétique» (comme l'aurait dit Aris­ 
tote) - ne peut, en aucune façon, se 
séparer de la philosophie ainsi enten­ 
due. 
C'est également sur ce contenu criti­ 

que, démystificateur, qu'insiste 
Evelyne Griffin-Collari dans sa contri­ 
bution sur « le rôle de la philosophie 
dans l'enseignement de la morale». 
Face aux succès et aux données - cer­ 
tes exemplaires - des sciences exactes 
et humaines, desquelles, l'auteur le 
rappelle, ne peut se déduire aucune 
norme, face à l'impérialisme de cer­ 
tains discours rationnels, l'actualité de 
la philosophie réside en ceci qu'elle ne 
cesse d'interpeller, et par là même de 
résister aux pouvoirs. Point important 
à souligner ( car il est vrai que le pro­ 
gramme actuel de morale n'y insiste 
guère), l'auteur souhaite le maintien de 
la mise en perspective historique de 
l'enseignement de la philosophie. 
Si le maintien d'un enseignement 

philosophique paraît également néces­ 
saire à Guy Haarscher, et ce dans la 
perspective de l'enseignement de la 
morale, c'est de la dialectique maître­ 
élève qu'il traite surtout, se proposant 
de faire de ce dernier, avant tout, un 
«évaluateur». Avouons que cette 
réflexion, au demeurant très brillante, 
mais qui aboutit à faire un sort très non 
directif à « l'absence » de l'éducateur, 
nous a laissé perplexe. Et il en a été de 
même, à la lecture de la longue étude 
de Pierre Verstraeten, « la pédagogie en 

ses principes »,. assez abstruse disserta­ 
tion, à partir d'un extrait de Fiction de 
Borges, sur la formule « d'engendre­ 
ment philosophique », les modalités de 
la transmission des discours et sur les 
résistances aux « pouvoirs démulti­ 
pliés». 
Très heureusement, les participa­ 

tions de Gilberte Hottois, de Paule 
Masa; de Jeannine Paye-Bourgeois et 
de Marcel Voisin ont, elles, le mérite 
d'aborder concrètement les problèmes 
concrets posés par le sujet. Ainsi Gil­ 
bet Hottois ne néglige pas celui de ce 
curieux « programme anti-program­ 
me » qui sans être à rejeter à priori ne 
contribue pas peu à marginaliser un 
cours qui l'est déjà suffisamment. Et 
l'auteur de plaider lui aussi pour le 
maintien et la promotion de sa dimen­ 
sion philosophique, la seule qui puisse 
prendre en considération et intégrer les 
différentes approches intellectuelles 
avec lesquelles les adolescents sont 
confrontés; ainsi se dessine un cours 
qui pourrait être le lieu privilégié où 
les élèves apprendraient à se défaire des 
manipulations idéologiques, politi­ 
ques, technologiques dont ils sont 
l'objet, et qui répondrait aussi à 
« l'appel philosophique » qu'ils nous 
lancent. L'auteur souhaite en consé­ 
quence un nouveau programme de 
morale, synthèse de l'ancien (centré en 
fait en cinquième et en sixième sur 
l'histoire de la philosophie morale) et 
de l'actuel (plus thématique et plus 
accueillant aux concepts opératoires de 
la psychologie et de la sociologie). 

« L'appel philosophique » de la jeu­ 
nesse, Paule Masai l'a également 
perçu, même en classes professionnel­ 
les... D'une manière générale, ne 
serait-il pas souhaitable, pense-t-elle, 
que soit instauré un cours de philoso­ 
phie pour tous les élèves du secondaire, 
un cours qui serait le « pivot » entre 
sciences « exactes » et « humaines » ? 
Le cours de morale resterait, lui, axé 
sur la « cohérence de l'intelligence et 
de l'affectivité dans les actes et les pro- 



jets de vie ». Idée très intéressante, 
même si en cette période de réduction 
d'horaires, l'auteur « bâtit en Utopie». 
C'est essentiellement d'une expé­ 

rience pédagogique d'équipe que 
traite, de manière critique, Jeannine 
Paye-Bourgeois, inspectrice du cours, 
expérience qui a pour but de rassem­ 
bler des textes, comme support néces­ 
saire au dialogue professeurs-élèves, et 
aux recherches de ces derniers. 
Marcel Voisin, par ailleurs, aborde en 

militant laïque la vocation démystifica­ 
trice du cours, en cette période qui a 
pour fond la « crise économique et le 
marasme politique ». Et s'il s'agit pour 
lui de traiter au cours de morale de 
l'actualité, celle-ci peut être le point de 
départ d'une réflexion où interviennent 
l'histoire et la philosophie. 
Pour lui également, la classe de 

morale doit être le lieu par excellence 
de l'apprentissage de l'esprit critique, 
voire d'un nécessaire non-confor­ 
misme. 
Pour Jacques Sojcher enfin, « la 

morale fait sauter le cours » : entendez 
par là que l'auteur nous dit sa méfiance 
à l'égard de la dialectique, de l'argu­ 
mentation, propagatrices à ses yeux de 
« stéréotypes de réflexion », de proces­ 
sus réducteurs de la personne, de la 
pensée. 
Il ressort, très heureusement, à notre 

sens de cet ensemble de contributions 
- certes pour les « praticiens » d'un 
intérêt opératoire très inégal - que la 
dimension philosophique du cours de 
morale devrait non seulement être 
maintenue, mais promue. Il n'était pas 
inutile que l'ULB y insistât : surtout 
en cette période de politique de crise de 
plus en plus agressive· et autoritaire, où 
les discours de la droite (d'une certaine 
• gauche » aussi) appuient sans cesse 
des «rationalisations » qui, sous cou­ 
vert de pédagogie efficace, n'auront 
bientôt que faire de la philosophie - et 
d'une laïcité - inopportunes, parce 

que trop critiques. 
Roger THIRION. 

Enseignement de la morale et de la philosophie 
- 1980. Editions de l'Université de Bruxelles. 

EN REVUES 
BULLETIN DE LA F.A.R. 
Un « gros morceau » domine la 

livraison de janvier-février du Bulletin 
de la FAR (n° 113): l'analyse d'une 
expérience nouvelle, réalisée . par 
l'ONEm à Liège - celle d'un service 
spécialisé dans le placement de travail­ 
leurs temporaires. Par travail tempo­ 
raire, il faut entendre un travail limité à 
une durée déterminée, notamment 
pour remplacer un travailleur perma­ 
nent, pour répondre à un surcroît 
extraordinaire de travail ou pour assu­ 
rer l'exécution d'un travail exception­ 
nel. 
Qu'un service public prenne en 

charge ce type de placement constitue 
une innovation non seulement en Bel­ 
gique, mais même sur le plan de 
l'Europe capitaliste. L'exemple de 
Liège a été suivi depuis mars 1980 par 
Bruxelles et par Anvers; il le sera à 
Charleroi et Gand. 
L'examen des quelque 800 contrats 

de travail temporaire conclus en un an 
par le truchement du « T. Service » de 
l'ONEm Liège, est éclairant à plus 
d'un titre. D'abord parce qu'il con­ 
firme et précise les caractéristiques du 
travail temporaire. Ensuite, parce qu'il 
révèle un certain nombre d'écueils aux­ 
quels doit faire face une entreprise 
publique de placement de travailleurs 
temporaires en temps de crise. 
Caractéristiques de l'emploi tempo­ 

raire: l'employeur peut licencier le tra­ 
vailleur temporaire à tout moment sans 
préavis, ce travailleur se situe presque 
fatalement en marge des autres travail- 

. leurs de l'entreprise, il peut même 
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constituer pour le patron une espèce 
d'assurance contre le risque de grève. 
Bref, le travailleur temporaire est parti­ 
culièrement démuni sur le plan des 
droits sociaux. Et la crise accentue 
cette misère car en plus des travailleurs 
occasionnels qui fréquentent habituel­ 
lernént les agences intérimaires (retrai­ 
tés, certaines catégories de femmes, 
étudiants) ce sont maintenant tous les 
« chômeurs sans espoir », prêts .à tout 
pour rentrer dans le circuit économi­ 
que, qui sont de potentiels travailleurs 
temporaires. 
Il est dès lors évident que si un ser­ 

vice public peut jouer un rôle positif 
dans la défense des droits des travail­ 
leurs temporaires, s'il peut efficace­ 
ment contribuer à leur formation pro­ 
fessionnelle, il y a aussi un revers à la 
médaille, car il donne un élan supplé­ 
mentaire au travail temporaire. En 
effet, l'expérience T. Service a pris de 
l'ampleur, note le Bulletin de la FAR, 
parce que vis-à-vis des organisations 
syndicales, elle apparaît « rassurante » 
et supprime des résistances à l'égard du 
travail intérimaire. Toute la question 
est de savoir si ces résistances ne sont 
pas légitimes et si la caution de 
l'ONEm à cette expérience n'est pas 
lourde d'équivoques. Le problème 
mérite d'être creusé. 
Cette livraison du Bulletin de la 

FAR présente aussi un texte fort atta­ 
chant de José Verdin sur le thème de 
l'Université au service de la région, 
thème qui se trouvait au centre d'un 
colloque interuniversitaire du Sart­ 
Tilman. On y trouvera au surplus le 
compte-rendu d'un mémoire universi­ 
taire sur « les femmes dans le mouve­ 
ment syndical à Liège - 1960-1975 », 
et on se réjouira avec M. Mairlot de ce 
choix doublement original 'puisqu'il 
s'agit de l'action féminine et de l'his­ 
toire très contemporaine. Et comme à 
l'accoutumée, des documents syndi­ 
caux, une chronologie des luttes et une 
bibliographie pleins d'intérêt. 
R.L. 

Revue mensuelle publiée par la Fondation André 
Renard, 9-11, Place Saint-Paul; 4000 Liège. Abon­ 
nement annuel : 700 F 100 F le numéro. 

RES PUBLICA 
ET LA PARTICRATIE 
Particratie, mot magique pour une 

certaine droite. Mot ambigu, mal 
défini, sur lequel plane une charge 
péjorative. 
Un colloque du Politologisch Insti­ 

tuut a été consacré le 17 octobre der­ 
nier à la particratie et la revue Res 
publica vient de publier un numéro 
spécial qui relate les travaux de ce col­ 
loque.(*) 
Son premier mérite est de délimiter 

la part de subjectivité de la notion, 
d'abord au travers de l'histoire, ensuite 
en analysant l'impact des partis sur la 
décision politique. L'ensemble de ce 
numéro présente un très réel intérêt. 
En examinant la période de l'entre 

deux guerres, Herman Balthazar (Uni­ 
versité de Gand) fait un sort à une idée 
répandue, et que véhiculent des histo­ 
riens tels que Théo Luyckx: « l'omni­ 
potence des partis » daterait des années 
36. En fait, c'est lors de l'avènement 
du suffrage universel, et contre lui, que 
s'est exprimée entre 1919 et 1921 « une 
critique irrationnelle contre la particra­ 
tie et contre le déclin d'une démocratie 
parlementaire, qui n'avait même pas 
encore eu l'occasion de fonctionner». 
Pour le professeur Balthazar, les gou­ 
vernements constitués entre novembre 
1918 et mars 1935 ont très peu subi 
l'influence directe des partis, alors que 
certains étaient par contre marqués par 
l'influence du monde bancaire. Entre 
35 et 38, changement de climat, note 
H.B. : les partis politiques reçoivent de 
grands coups et l'instabilité politique 
est grande. C'est dans ce contexte que 
se situe par exemple le refus qu'oppose 
un Jacques Pirenne à l'offre d'un siège­ 
coopté de sénateur pour Rex, en 
arguant de « la dégradation de la vie 
parlementaire », dégradation due « aux 
oligarchies des partis ». 
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Pour Mieke van Haegendoren (Econo­ 
mische Hogeschool, Limburg), le pou­ 
voir des partis politiques s'est accru 
entre 1945 et 1980, dans le contexte 
d'une mutation de l'Etat libéral en 
Etat-providence. Ils deviennent des 
intermédiaires entre l'autorité abstraite 
et les organisations sociales concrètes, 
estime M.V.H. qui analyse l'évolution 
des partis - fractionnement, envahis­ 
sement du communautaire - et note 
« le dépérissement du pouvoir des frac­ 
tions parlementaires » au profit des 
directions de partis. Celles-ci exercent 
de plus en plus une fonction de con­ 
trôle et même d'orientation vis-à-vis du 
gouvernement et des fractions parle­ 
mentaires. 
A noter au passage qu'entre 1939 et 

I 971, la part prise dans l'électorat par 
les partis traditionnels a relativement 
peu changé : elle passe de 80 à 72 %. 
Une certaine « dépolitisation » de 

l'opinion, qui passe pour évidente à 
certains, ne l'est pas aux yeux de 
M.V.H. A propos de l'Etat-CVP, elle 
note que le phénomène n'est pas nou­ 
veau, mais apparaît avec plus d'évi­ 
dence que naguère, notamment en rai- · 
son du cloisonnement idéologique qui 
favorise l'emprise du CVP sur la vie 
culturelle en Flandre. Le clientélisme 
politique, « une des méthodes pour 
gagner ou conserver la faveur des élec­ 
teurs », va de pair avec une « nidifica­ 
tion » des partis dans l'appareil d'Etat. 
Enfin, retenons de ce survol d'un texte 
fort dense, le constat par M.V.H. que 
« les mêmes têtes se retrouvent tou­ 
jours et partout », à savoir que dans les 
partis, c'est une petite fraction de 
membres qui détiennent un pouvoir 
réel. 
Le rapport présenté par Lievin de 

Winter, aspirant au FNRS, est sans 
doute le plus concret. Il traite de 
« l'évolution de la politisation en tant 
qu'instrument de la particratie » et 
aborde la période qui suit 1944. C'est 
aussi ici qu'apparaît la définition la 
plus complète de particratie : une 

variante de la démocratie parlemen­ 
taire classique, variante dans laquelle la 
décision politique revient aux partis 
plutôt qu'aux autres sous-structures du 
système (parlement, gouvernement et 
administration, pouvoir judiciaire, 
presse). Mais ce rapport compte 50 
pages et on ne saurait le résumer dans 
le cadre de cette note. Citons cepen­ 
dant les problèmes essentiels analysés 
par l'auteur : intervention détermi­ 
nante des partis dans la formation d'un 
gouvernement, contrôle sur la gestion 
gouvernementale, poids des partis dans 
les nominations et promotions au sein 
de l'administration, rôle des cabinets 
ministériels, influence des directions 
de partis sur le choix des parlementai­ 
res, glissement et pertes de fonctions 
du parlement, poids des partis dans les 
nominations des magistrats, partis et 
radio-télévision, partis et presse écrite. 
En conclusion de cette analyse sans 
complaisance, L.D.W. estime que les 
dirigeants de partis sont devenus les 
principaux décideurs dans le processus 
de formation des gouvernements, que 
le pouvoir du parlement est détourné 
au profit des partis; il se pose même la 
question de savoir si le parlement rem­ 
plit encore sa tâche, étant donné 
notamment que les électeurs détermi­ 
nent leur choix non en fonction d'un 
programme, mais en échange de servi­ 
ces rendus. Il s'inquiète des interven­ 
tions des partis sur le plan de l'infor­ 
mation radio-télévisée. « En dépit du 
fait que le pouvoir croissant des partis 
politiques offre des chances de démo­ 
cratisation accrue, ce progrès ne se réa­ 
lise pas, parce que l'appartenance à un 
parti et la participation dans les partis 
restent très réduites. C'est la relation 
client-patron qui domine entre citoyens 
et politiciens. La légitimité déjà limitée 
de la particratie belge est au surplus 
minée par les difficultés économiques 
et la crise budgétaire aiguë », écrit 
L.D.W. pour terminer. 
Pour Wilfried Deuiachter, professeur 

à la K.U.L. et rédacteur en chef de 
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Res Publica, le parti politique est le 
seul instrument qui ait été utilisé pour 
assurer la liaison entre les masses et les 
décideurs politiques. Or, la dimension 
de masse donnée à la démocratie (le 
corps électoral compte aujourd'hui 
quelque 6,5 millions de personnes, 
c'est-à-dire 140 fois plus qu'en. 1831) 
pose des problèmes épineux aux partis. 
Problèmes mal résolus, puisque peu de 
citoyens y jouent un rôle réel. Les par­ 
tis doivent faire face à d'innombrables 
fonctions; leurs · carences sont multi­ 
ples. Mais il ne peut être_ ques~i?n de 
contester l'utilité des parus politiques, 
qu'il faudrait inventer s'ils n'existaient 
pas, écrit W.D. La faiblesse ou le man­ 
que de « contrepoids » politi9ues con­ 
tribuent aussi aux dysfonctions des 
partis. A cet égard, l'a~teur i?voqu_e 
impuissance parlementai~e et i~stabi­ 
lité gouvernementale, mais on ~alt que 
c'est précisément sous la pression des 
partis que parlement et gouvernement 
ont vu leur force se réduire ... A-t-on 
éclairci le problème en rappelant, 
comme le fait W.D., le recours - pro­ 
che de l'abdication - des gouverne­ 
ments aux « tables rondes » de partis? 
Le parti est l'instrument d'une prise de 
décision élitaire. Pour rendre son 
action plus démocratique, il n'existe 
pas de baguette magique : la solution 
doit être trouvée dans les données de 
base de la politique belge. Telle est la 
conclusion de l'étude de W. Dewach­ 
ter. 
Ajoutons que cette livraison spéciale 

de Res publica contient au surplus la 
relation d'un débat, conduit par Jean 
Ceuleers, avec Hugo Schiltz, Frank 
Swaelen, Frans Grootians et Luc Van 
den Bossche sur le thème « Evaluation 
de la particratie ». 
Au total, répétons-le, une matière 

abondante et intéressante. 
R.L. 

REVUE 
D'ACTION SOCIALE 

(*) Res publica, XXIII, 1981/1 - ~apports en 
néerlandais, précidis d'une note de synthèse en [ran­ 
çais. 

Le numéro de janvier de la revue 
d'action sociale traite de La médecine 
sociale : certains de ses aspects. Avant de 
dire quelques mots de cette livraison, 
précisons que la revue est un bim~striel 
qui paraît depuis six ans. Organe inter­ 
provincial de la Communauté belg_e 
d'expression française, elle est le fruit 
d'une collaboration entre les provinces 
francophones, le Centre d'études et de 
documentation sociales, le Comité 
belge de service social et d'action 
sociale, le Conseil bruxellois de coordi­ 
nation sociale, et l'Institut européen 
interuniversitaire de l'action sociale. 
Elle se veut un instrument pluraliste 
d'information, de réflexion, de recher­ 
che et de travail. Ce qui est un beau 
programme, on en conviendra. 
Il est évident qu'il ne faut pas atten­ 

dre qu'elle soit à l'avant-plan de la sub­ 
version, mais elle a au moins le mérite 
d'apporter au lecteur l'information ou 
le renseignement qui l'intéresse, par­ 
fois de lui fournir des pistes pour 
approfondir sa propre ré~exi~n. Poll:r 
ce qui est du numéro. de Janvier, tYP!· 
que de la méthodologie de cette pu?l~­ 
cation, l'opportunité du thème choisi, 
la médecine sociale, est certaine. 
Différents articles font le point sur 

« une discipline souvent mal connue 
( ... ) qui sera la pierre angulaire du très 
proche avenir de la médecine», comme 
le souligne l'éditorial dans lequel on 
trouve aussi la thèse que « la médecine 
sociale est une approche globalisée de 
l'homme dans son environnement». Et 
à ce propos, détail soulignant le souci 
d'une recherche soigneuse et bien 
informée, on relève avec plaisir que le 
nom de Jules René Guérin, personnage 
trop méconnu qui dès 1848 traita de 
médecine sociale, est tiré de l'oubli. 
Le professeur Halter situe d'emblée 

la question dans un cadre histor_iqu~ et 
retrace l'évolution de la medecme 
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